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Séance du 16 janvier 2020

p^esents:, M, Ma^uel A.LO,NSOUNICAiH I:>)'M- pa.scal_ALTENBACH <UDC)' Mme Ariane ARLOTTI (EàG), M. Jean-Luc von

AR^(D^oM^°. mar, ,AZZAB! (ye )'_M-, Reg's. de. BATT.ISTA (S),_Mme'Fabienne BEAUD~(DC)"M. 'A^n'BERLEMO'NT^HP),1
M^?nBiER^NA^(UDC);. M; Herre^^BOCCARD (PLR). M. 'Simon_BRANDT_(PlR);M. -Remy'BÙRRr(PLR):"Mme Anne
CARRON(DC^/M.me^M. aria. cASARES <s)' M- Jean-Pascal CATTIN (MCG), -M'me"Alia"CHAKÈR'MANGEA'f
Mm^LaurenceoJ?f3ATAUX(ve)' Mme .SOPhie COURVOISIER (PLR), M. Emmanuel DE'ONNÀ (S)^'M^Guv'DOSSÂN (n. 'R).
Mi^i?î£ososEoYA ^oLMmeA^C^ECUrE R(EaG)'^^
G, ISSELBAEKJPLR); M., Morten GISSELBA_EK..(EaG)L Mme corinne GOEHNER-DÂ-CRÛZ"(sYI M. 'Alfoln'so'G6MEZ"(^y
M. O^^G^RTNER. >(SLM-,, _pasca!, HOO^^^ M^Ahmed JAMA (S), M. UIrich"j6"TTERAND"(S"), Ï"Ara in<de
KALBERMA.TTE, N(-DC)'Mmeuzma KHAMIS VANNINI(Ve), Mme Christina KITSÔS (S)', M'me'FÎore'nce'KRAFT^BABEL"
Mme,, veronl, ca L.ATELLA. (PLR)'. M:..Jea.rl-charles LATHIO'N (DC), Mme Christiane LEUENBERGÈR"-DUC'RET 7s)"M^bildixer
^ON^(^);,Mme Dani!le_MAGNJ,NiMCGLM-. Geor9es MARTINOLI^P_LR);;M7Antoi'ne~MAUUNl7ve^ Mme '^asmh'e
îi^NEIR i^LMCG2', oM- F/ançols-MIREyAL, (s, LMme ~Dalya. MLTJ^VJD_SHOFER (S)7MTÏeonardvMÔN'TAVON°TDC'):
^MICAhoeÀN^R^ (PLR)\M;-Jacqu. es. pA.GAN(IJDC).'. M.me Maria_PEREZ.(EaG). M- Nicor^ RAMSEliR''(PLR)', Mme'Pat7io
^cuHAR^(P^R)' . Mme.. Ma^, Yl ttoa. ROMANO (s)' M_Joh_nRO_SSI(PLR):'Mme Michèle ROULLET (PLR),""M° ^0'^
sucHAlO R LHPLM-^erre. scH.ERB (UDC)'M- Tobias. scHNEBU (EàG):M-; Daniel SORMAN'NKMClG)L:M.V'Pa'scal'SPUH'LE'R

), ^Mme Brigitte ̂ SJUDER(EàG), _ Mme Martine SUMI (S), Mme M'arie-Pierre THEUBET"(Ve), 'M."Luis"VÂZQUEZ"
Mme Delphine WUEST(Ve), M. Jean ZAHNO(UDC), M. Thomas ZOGG(MCG) ---. '--/. .... -" ... -v-/,

1) Biffer ce qui ne convient pas

2) Indiquer si c'est à la demande du
Conseil d'Etat, du Conseil administratif
ou du Maire, ou à la demande d'au
moins un quart des Conseillers
municipaux, avec la date dans l'un ou
l'autre cas

3) L'affichage doit intervenir à partir du 6e et
au plus tard du 8e jour ouvrable qui suit
la date de la séance où la délibération a
été adoptée (Art. 28, al. 1, LAC).

Le Conseil municipal, réuni en séance ) ordinaire
extraordinaire )

a pris la délibération suivante, qui sera affichée le 23 janvier 2020.

4) Etablir un extrait séparé pour chaque
objet ayant donné lieu à une déli-
bération. Les personnes ayant quitté la
salle en cours de séance doivent être
ôtées.

L'extrait doit être transmis au départe-
ment, signé par la ou les personne(s)
désignée(s) dans le règlement du
Conseil municipal, à défaut par la ou les
personne(s) habilitée(s) à signer le
procès-verbal du Conseil municipal, en
vertu de ce même règlement.

Joindre à chaque extrait : un exemplaire
de la délibération mentionnant les votes
(en cas d'unanimité. préciser le nombre
de voix), ainsi que toutes pièces utiles à
la prise de décision.

Un exemplaire e-mail de la délibération
et des annexes est/sont à adresser à
communes. administration@etat. ge. ch

Date: 23 janvier 2020

Objet: PR-1347
Article premier. - II

3 523 300 francs, destiné
parcelle  3817, feuille  

est ouvert au Conseil administratif un crédit de
à la rénovation de ['immeuble sis rue de Zurich 40.
63, commune de Genève, section Cité.

Art. 2. -Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article
premier au moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de
Genève, à concurrence de 3 523 300 francs.

^rt;, ^" ~, La, dtÇe!1-s? .prévue à l'artide premier, à laquelle il convient d'ajouter le
crédit d'étude de 70 000 francs voté le 14 novembre 2001 (PR-121,   PFI'
012. 099. 01) et le crédit d'étude complémentaire de 330 000 francs voté le
11 décembre 2010 (PR-808/6,   PFI 012. 099. 03), soit un total de
3 923 300 francs, sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le
patrimoine financier.

M. 4. - Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Signature/s: Marie-Pierre Theubet, présidente

Didier Lyon, secrétaire
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